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ARRETE N° À GT 

Vu La loi du 19 Juiilet 1976 relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnezent ; 

Yu le décret 21 Septeabre 1977 pris pour l'application de la loi susvisée ; 

Vu l'insiruction de #. Le Kinistre du Connerce en date du 6 Juin 1953 relative au rejet des eaux 

résiduaires des installations classées conplétée par L'iaséruction du 10 Septeaüre 1957 ; 

Vu l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des instailations éieccriques dans les 

établissenents réglementés au titre de la légisiacion sur les instailations classées susceptibles de 

présenter des risques d'explosion ; 

Vu l'arrêté du 4 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'éiisination de déciets générateurs 

de nuisances ; 

Vu l'arrété du 20 Adoût 1985 relatif aux bruits aériens égis dans l'environnement par es 

installations classées pour ia protection de !‘enviranneaenc ; 

fu l'instruction du 17 Avril 1975 relative aux réservoirs enterrés dans iesqueis sont samagasinés 265 

liquides iaflanmables ; 

Vu l'arrété du 11 Août 1983 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire .as silos et 

iastallacions de stockage de céréales ; 

Vu is circulaire et l'instruction du 2{ Novendre 1970 relative à ia construction des cheainées dans 

le cas d'installations de coabustion ; 

Vu le dossier de demande présenté Le ? Décenbre 1989 par 4. XARCHAIS, Président Jirecteur Générai de 

la Société SODBK installée 1? rue de la Gare à BROUR, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter une 

unité de stackage de céréales aux Lieuxdits ‘La Sence aux Saules", à AROUE et “Les l'erres Noires" ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 15 Janvier 1990 prescrivant ne enquête publique qui s'est 

déroulée du 9 Février au 13 Mars 1990 en asiries d'ABONDANT, BROUE, BU, CHAMPAGNE, GERNALNVILLE, 

GOUSSAINVELLE, HAVELU, MARCHEZAIS eb SERVILLE ; 

Vu les avis des Conseils Municipaux de BROUR, MARCAEZAIS, GSRMAINVILLE et HAVELU ; 

Vu les avis émis par MA. les Directeurs Départesentaux de l'Equipement, des Affaires Sanitaires et 
Sociales, de l'Agriculture et de la Forêt, du service d'Incendie et de Secours, du Directeur du service 

Interministériel des Affaires Civiles et £conomiques de Défense et de Protection Civile et la service 

chargé de la Police des Baux ; 

Vu le sénoire en réponse de K. MARCHAIS à l'issue de l'enquête publique ; 
vers



Vu le rapport at l'avis du canissaire-enquêteur ; 

Va le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 14 Juia 1990 ; 

Va l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 2? Juia 1990 ; 

Vu l'ensenble des pièces du dossier et des documents qui y sont annexés ; 

Considérant que l'activité en case est sousise à autorisation sous les rubriques 49 !°, [92 bis, 253 
et 276 bis l’] et à déclaration pour les rubriques 68 2°, 81 bis, 153 bis 4 2° et 461 bis 2° de la 
nomenclature des installations classées : 

Statuant en conformité des articles 10 et Il du décret n° 77.1133 du 21 Septenère 1977 ; 

Sur proposition de #, le Secrétaire Général de la Préfecture d'EURE-ET-LOIR : 

ARTICLE 1 - 

ARRETE 

La Société SODEM, dont le siège social est situé 17 rue de la Gare - 28410 BROUE. 

est autorisée aux conditons suivantes et en conformité des plans et descriptions produits au 

dossier de demande d'autorisation à exploiter une unité de stockage de céréales, dans ses 

établissements, situés sur les territoires des communes de BROUE et MARCHEZAIS, 

Les activités concernées sont les suivantes : 
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Atelier de réparation et entretien de véhicules à moteur - 

= 620m° 

Stockage de paille - Q = 75 000 m’ 

Broyage, agglomération et déshydratation de luzerne 

: 4 O0 Kw 

Installations de comoustion - P =: 18 MW 

Dépôt d'engrais liquides - Q = 425 m’ 

Dépét de liquides inflammables - Q 2: 550 m° 

Installations de distribution de liquides inflannabies 

3 m/h <D <60 m/h 
Silos de stockage de céréales - QG = 35 000 m° 

Pour l'ensemble de l'explaitation de son établissement, la Saciété SODEM, est tenue 

de se conformer aux prescriptions suivantes : 

solo.



1 - REGLES S'APPLIQUANT A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT - 

1.1 Règles de caractère général - 

1.1.1 

1.1.4 

Les installations doivent être disposées et aménagées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier de demande, en tant qu'ils ne sont pas contraires aux 

dispositions du présent arrêté. 

Tout projet de modifications à apporter à ces installations doit être avant réalisation porté à 

fa connaissance du Préfet, Commissaire de la République, accompagné des élément: 

d'appréciation nécessaires. 

Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent également aux instailations 

expioitées dans l'établissement qui, bien que ne relevant pas de la nomenciature des 

installations classées, sant de nature à modifier les dangers ou les inconvénients présentés 

par les Installations Classées de l'étaolissement. 

L'explaitant est tenu de déclarer sans délai à l'inspection des Installations Classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations qui sont de 

nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 Juillet 1976. 

Les dépenses accasionnées par les analyses, campagnes de mesure, interventions d'urgence, 

remises en état, consécutives aux accidents ou incidents indiqués ci-dessus, seront à la 

charge de l'exploitant. 

Sans préjuger des autres prescriptions figurant au présent arrété. sont applicables aux 

installations de l'établissement : 

- l'instruction de M. le Ministre du Comnerce en date du 06 juin 1955, relative au rejet des 

eaux résiquaires des Installations Classées (JO du 20 Juin 1953) compiètée par l'instruction du 

10 Septembre 1957 (10 du 21 Septembre 1957 et du 08 Octobre 1957) ; 

- l'arrêté du 31 Mars 1980 portant réglementation des installations électriques dans les 

établissements réglementés au titre de la législations sur les Installations classées 

susceptibles de présenter des risques d'explosion (JO du 30 Avril 980). 

- l'arrêté du 04 Janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets 

générateurs de nuisances (J0 du 15 Février 1985). 

- l'arrêté du 20 Août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'enviconnemant par les 

Installations Classées pour la protection de l'environnement (JO du 10 Novemore 1995). 

- l'instruction du 17 Avril 1975 (titre IH) relative aux réservoirs enterrés dans lesquals sont 

emmagasinés des liquides inflammables (J0 du 19 Juin 1975). 

- l'arrêté du 11 Août 1983 fixant les régles techniques auxquelles doivent satisfaire les silos 

et installations de stockage de céréaies (JO du 13 Décembre 1983). 

- Circulaire et instruction du 24 Novembre 1970 relatives à la construction des cheminées 

dans le cas d'instaiaitions de combustion (J0 du 13 Décembre 1970). 

…./..
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1.2_Prescriptions relatives au rejet des eaux résiduaires (prescriptions apolicables au rejet global 

de l'établissement) 

1.2.1 Sont interdits tous déversements, écouiements, rejets directs au indirects d'effluents 

susceptibles d'incammoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 

conservation de la faune et de la flore, de nuire à ia conservation des constructions et 

réseaux d'assainissement st au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager 

en égout directement qu indirectement des gaz qu vapeurs toxiques ou inflammables, 

1.2.2 Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que 

rupture de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insaluÿres vers les 

égouts ou les milieux naturels. 

En particulier, à tout stockage ou dépôt de liquides inflam-nables, dangereux ou toxiques, et 

d'une manière générale à tout stockage ou dépôt de liquides susceptibles de provoquer une 

pollution de l'eau ou du soi sera accaciée une capacité de rétention dont le volume sera au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

% de la capacité du plus grand réservoir 

% de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression 

des fluides. 

1.2.3 Le rejet des eaux issues d'activités industrielles est interdit sur la conmnune de 3ROiz, 

1.2.5 Sur la commune de MARCHEZAIS : 

Les eaux résiduaires de l'atelier. y compris les eaux de lavage des véhicules et 

engins à moteur, ne pourront être évacuées dans les égouts publics au directèment dans le 

milieu naturel qu'après avoir traversé au préalable un dispositif de séparation caoable de 

traiter la totalité des liquides inflammables éventuellement répandus. 

Ce dispositif sera muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier que l'eau 

évacuée n'entraine pas de liquides inflammables, hiles, soivants usés. etc. 

et ensemble sera fréquemment visité : il sera toujours maintenu en bon état de 

fonctionnement et débarrassé aussi souvenc qu'il est nécessaire de boues et des liquides 

retenus. 

La capacité utile de traitement sera en raoport avec l'importance des effluents, avec un 

minimum de 1 mètre cube. 

1.2.5 l'évacuation des effluents, qu de substances accidentellement répandues, devra se faire 

conformément aux prescriptions de l'instruction du 6 Juin 1953 (JO du 20 Juin 1953) reiative à 

l'évacuation des eaux résiduaires des installations classées. 

De plus, les eaux résiduaires devront présenter les conditions ci-dessous : 

- DCO inférieure à 120 milligrammes/litre (NFT 90101) sauf dans le cas où les tejets sont 

effectués dans un réseau d'assainissement muni d'une station d'épuration ; 

- hydrocarbures inférieurs à 20 milligrammes/litre (NFT 90203), 

…./..,
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e 
- 5 - 

- A ce titre, une analyse des eaux résiduaires visées au 1.2.4 sera effectuée deux fois par an 

et portera sur les paramètres suivants : Ph - MES - DCOQ - hydrocarbures. 

Les résultats seront transmis à Mansieur l'inspecteur des Installations Classées d'Eure et 

Loir. 

1.3 Prescriptions générales relatives à la prévention de la pollution atmosphérique 

1.3.1 

1.3.2 

13,3 

il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des poussières ou 

des gaz odarants toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des 

monuments et à la beauté des sites. 

Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de poussières 

seront pourvus de moyens de captage et de traitement de ces émissions. 

L'inspecteur des Installations Classées pourra demander que des analyses des quantités et 

concentration de poussières émises soient effectuées par uneorganisme agréé ou qualifié. 

Les frais de ces mesures seront à la charge de l'exploitant. 

1.4 Prescriotions générales relatives à la prévention du bruit - 

1.4.1 

1.4.2 

L'instailation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnemant ne 

puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 

santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel su 20 Août 1985 (O0 du 10 Novembre 1985) reiacif 

aux bruits aériens émis par les instailations relevant de la loi sur les Instailations Classées 

pour la protection de l'environnement iui sont applicables. 

Les véhicules de transpart, les matériels ce manutention et les engins de chantier. utilisés à 

l'intérieur de l'établissement. daivent être conformes à la régiementation en vigueur (les 

engins de chantier au décret du 18 Avrii 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes. avertisseurs. 

hauts-parteurs, etc.) génant pour le voisinage est interait, sauf si leur emaloi est 

exceptionnel et réservé à la prévention cu au signalement d'incidents graves où d'accidents. 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau 

ci-dessous qui fixe les points de contrôle ec les valeurs correspondantes des niveaux limites 

admissibles (voir 1.3, 3ème alinéa de l'instruction technique annexée à l'arrêté qu 20 Août 

1985). 
  

POINT OE TYPE DE ZONE Niveaux limites admissibles 

MESURE de bruit en DE(A) 

EMPLACEMENT   

\ Jour Période Nuit 

7H-20H Intermédiaire _. 22H-6H 

6H/7H-20H/22H 
  

  
Limite de Zone activités 

propriété de commerciales 65 60 55 

l'étabiissement           
  

fe.
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En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 

1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

Classées. 

L'inspection des Instailations Classées peut demander que des contrôles de la situation 

acoustique soient effectués par un organisme ou une personne qualifiés dont le chaix sera 

soumis à son approbation. Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

L'Inspecteur des Instailations Classées peut demander à l'exploitant de pracéder à une 

surveillance périodique de l'énission sonore en limite de propriété de l'installation Classée. 

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations 

Classées. 

1.5 Prescriotions générales concernant l'élimination des déchets - 

1.5.1 

1.5.2 

1.5.5 

15.4 

En application de la loi n° 75.633 du 15 Juillet 1975 (JO du 16 Juillet 1975) relative à 

l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux, les déchets seront éliminés dans 

des conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et à l’environnement. 

Tous les déchets seront éliminés dans des installations régulièrement autorisées à cet effet 

au titre de la légisiation des Installations Classées pour la protection de l'environnement. 

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout moment. 

Confo-nément au décret n° 79.981 du 21 Novembre 1979, modifié par le décret n° 85.387 du 

29 Mars 1985, portant réglementation de {a récupération des huiles usagées, ies huiles 

minérales ou synthétiques usagées seront soit remises aux ramasseurs agréés gour l'Eure et 

Loir, soit transportées directement pour mise à la disposition d'un éliminateur agréé au titre 

des décrets sus-visés où autorisé dans un autre état-memore de la C.£.E, en application de 

la Directive n9 75.439 CEE. 

L'élimination (par le producteur ou un sous-traitant) fera l'onjet d'une comptanilité précise 

tenue en permanence à la disposition de l'inspecteur des Instailations Classées. A cet eifet, 

l'exploitant ouvrira un cegistre mentionnant pour chaque type de décnets : 

- origine, sonpositian, quantité 

- nom de l'entreprise chargée de l'enièvement. date de l'enlèvement 

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finaie. 

Ua état récapitulatif de ces données sera transmis à l'inspecteur des Installations Classées 

sur sa dema1de, 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au 

registre prévu ci-dessus et tenus à la disposition de l'inspecteur des Installations Classées. 

Dans l'attente de leur élimination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant 

toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution. 

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envois. seront prises. 

c/o.



45.5 

Les stockages de déchets liquides seront munis d'une Capacité de rétention dont le volume 

est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du pius grand réservoir associé ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle paurtait contenir et résister à la pression 

des fluides. 

Les déchets constitués ou imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront 

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos. 

Ces récipients seront étanches, on disposera à proximité des extincteurs au moyens de 

neutralisation appropriés au risque. 

1.6 Prescrintions générales concernant la lutte contre l'incendie - 

1.6.1 

1.6.2 

1.6.3 

1.6.4 

1.6.5 

1.6.6 

1.6.7 

1.6.8 

1.6.9 

L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés. tels que 

postes d'eau, seaux pompes, extincteurs, seaux de sable, tas de sable meuble avec pelles. Le 

matériel sera entretenu en bon état de fonctionnement et périodiquement vérifié. 

Le personnel sera entrainé au maniement des moyens de secours. 

L'exploitant s'assurera trimestriellement que les extincteurs sont à la place prévue, aisémenc 

accessibles et en bon état extérieur. 

L'emploi de lampes suspendues à bout de fil conducteur est interdit. 

Le matériel électrique devra être au minimum conforme à la norme NFC 15.100. 

L'équipement électrique des installations couvant présenter un risque d'explosion doit être 

conforme à l'arrêté ministériet du 31 Mars 1980 portant réglementation des inscailations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les Installations 

Classées susceptibles de présenter des risques d'expiosion (Journal Officiel NC du 30 Avril 

1980). 

L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par 

un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus à la disoosition de 

l'inspecteur des installations Classées. 

Installer un éclairage de sécurité de type 3 au-dessus de chaque issue. 

Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux et dépèts après la fin du 

travail. 

Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous les 

membres du personnel, ceux-ci seront périodiquement entraînés à l'application de la 

consigne. 

Elle précisera notamment : 

 



- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 

- la composition des équipes d'intervention, 

- la fréquence des exercices, 

- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours, 

- tes personnes à prévenir en cas de sinistre, 

- te fonctionnement des alarmes ainsi que des différents dispositifs de sécurité et la 

périodicité de vérifications de ces dispositifs. 

Cette consigne sera communiqués à l'inspecteur des Installations Classées. 

16.10 Le bâtiment sera orienté de telle manière qu'il se trouve à plus de 8 mètres de tout 

bâtiment existant ou il sera isolé par rapport aux autres bâtiments de stackage au moyen 

de mur coups feu de degré 2 heures. 

1.6.11 L'exploitant s'assurera que les moyens mis en place pour la défense incendie du site 

(citerne, PI) sant facilement accessibles en toutes circonstances et signalés. 

1.7 Vérification et contrôle - 

Toutes les vérifications et contrôles concernant notamment les moyens de lutte 

contre l'incendie, les installations électriques, les dispositifs de sécutité, devront faire l'objet d'una 

inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications 

- personne ou organisme chargé de la vérification 

- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un incident. et dans ce 

cas nature et cause de l'incident. 

Ce registre devra être tenu à la disposition de l'inspecteur des Installations 

Classées, 

2 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

2.1 Prescriptions particulières velatives aux ateliers de réoaration et d'encrerien de véhicules à 

moteur (n° 68 de la nomenclature) 

21.1 - Le sot de l'atelier sera en matériaux imperméables et MO du point de vue de sa réaction 

eu feu et, de plus, aura une pente suffisante pour que toutes les eaux et tout liquide 

accidenteltement répandus s'écoulent facilement en direction du dispositif prévu au 1.2.4. 

Aucune ouverture au baie vitrée ne sera située à moins de 8 mètres des éléments de 

construction du voisinage. 

2.1.2 - L'atelier n'aura pas de communication directe avec les locaux havités ou occupés par des 

tiers. 

2.1.3 - L'atelier sera convenablement ventilé de telle sorte que le voisinage ne sait pas gêné par 

l'émission de gaz odarants au nocifs. 

2.1.4 = Les essais de moteurs ne pourront être effectués qu'à l'extérieur, 

…./...
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21.6 - 

2.1.7 - 
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L'atelier sera divisé soit en postes de travail spécialisés, soit en postes de travail 

multifonctions. 

Chaque poste de travail sera aménagé pour ne recevoir qu'un seul véhicule à la fois. 

Les distances entre postes de travail seront suffisantes pour assurer un isclement des 

véhicules prapre à prévenir la propagation d'un incendie d'un véhicule à un autre. 

Les opérations de soudage ne pourrant avoir lieu que sur des postes de travail aménagés à 

cet effet et dans des conditions définies par des consignes internes. 

Les feux nus sont interdits dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères 

explosives. 

Ces zones seront délimitées et l'interdiction de feux nus sera clairement affichée. 

Des dispositions seront prises pour que tout commencement d'incendie puisse être 

rapidement combattu. En particulier, on répartira dans tout le local, en des endroits 

facilement accessibles et bien mis en évidence : 

- des seaux et caisses de sable meuble avec pelles de projection ; 

- des extincteurs portatifs de type normalisé adaptés aux risques ; 

- au moins une bouche ou poteau d'incendie de 100 millimètres de dianètre branché sur 

une canalisation d'un dismètre au moins égai, avec un débit normalisé, et implanté à 

proximité de l'accès principal à l'atelier. 

Ce matériel sera maintenu en bon état d'utilisation. 

2.2 = Prescriotions particulières relatives au stockage de paille (n° 81 Bis de la nomenclature: 

21 - 

222 - 

2.2.5 - 

2.2.6 - 

Les hangars sont situés à plus de 8 mètres de constructions occupées par des tiers. leurs 

éléments de construction présenteront ies caractéristiques de résistance et de réaction au 

feu suivantes : 

- parois coupe feu de degré 2 heures : 

- couverture MO où plancher haut couce-ieu de degré 1 heure ; 

- portes pare-flammes de degré une demi-heure. 

Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements de locaux habités ou 

occupés par des tiers ou par le personnel. 

Les issues de l'établissement seront maintenues libres de tout encombrement. 

Les stocks de paille seront disposés de manière à permettre la rapide mise en oeuvre des 

movens de secaurs contre l'incendie. On ménagera des passages sufisants, judicieusement 

répartis. 

Il est interdit de fumer dans les hangars. Cette consigne sera affichée en caractères très 

apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'agit 

d'une interdiction préfectorale. 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, 

manutention, voiturage, etc) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

s…./...
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2.3 - Prescriotions particulières relatives au brovage, agglomération et déshydratation de luzerne 

2.3.1 

2.3.2 

2.3.3 

2.3.4 

2.3.5 

2.43 

2.4.4 

(n° 89 de_la_ nomenclature) 

- Tous les pastes au parties d'installations susceptibles d'engendrer des émissions de 

poussières seront pourvus de moyens de traitement de ces émissions. 

Les émissions de poussières doivent être captées et dirigées vers un qu plusieurs dispositifs 

de dépoussièrage, soit combattues à la source par capotage ou äspersion des points 

d'émissions, ou par taut pracédé d'efficacilé équivalente. 

L'efficacité du matériel de dépoussièrage devra permettre sans dilution le rejet d'air à une 

concentration en poussières inférieure à 50 milligrammnes/nano mètre cube. 

- Les caractéristiques des conduits d'évacuation de l'air (traité doivent être conformes aux 

dispositions de l'instruction ministérielle du 13 Août 1971 relative à la construction des 

cheminées dans le cas des installations émettant des poussières fines. 

- La conception et la fréquence d'entretien de l'instailation devrant permettre d'éviter les 

accumulations de poussières sur les structures et dans les alentours. 

Les voies de circulation nécessaires à l'exploitation seront entretenues de façon à prévenir 

les émissions de poussières. 

- L'installation électrique devra être conçue et réalisée de façon à résister aux contraintes 

mécaniques dangereuses, à l'action des poussières inertes où inflammables et à celle des 

agents corrosifs, soit par un degré de résistance suifisant de leur enveloppe, soit par un 

lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

Cette installation sera contrôlée périodiquement par un technicien compétent :; les 

rapports de ce contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des insrallations 

Classées. 

- Toutes dispositions devront être prises an vue d'éviter une explosion. une auto-inilammation 

au une inflammation ds poussières intlanmables, et afin de réduire les effecs a'un éventuei 

accident, 

Prescriotions particulières aux _ installations de combustion (n° 153 bis de ia nomenciaturei 

- La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en fonction de la 

puissance calorifique et du régime de marche prévisible de façon à rendre possible une 

conduite rationneile de la cambustion et réduire au minimum les dégagements de gaz, 

poussières ou vésicules indésirabtes. 

- La coilecte et l'évacuation des cendres et mâchelers se feront sans qu'il puisse en résulter 

d'émission de poussières ou de bruits génants pour le vaisinage. 

- On veillera à l'étanchéité et à la résistance des joints des conduits d'évacuation des gaz 

de combustion. En outre, leur construction et leur dimensions devront assurer un tirage 

convenable permettant une bonne combustion, 

- La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des articles 12, 13, 

14, 15, 16 et 17 du titre 1er de l'arrêté interministériel du 20 Juin 1975 (JO du 31 Juillet 

1975). 
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24.5 - 

246 - 

24.7 - 

2.4.8 - 

-li- 

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et faciliter la mise en 

place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuation 

devront ätre pourvus de dispositifs abturables commodément accessibles, à un emplacement 

permettant des mesures représentatives des émissions à l'atmosphère. 

L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi fréquemment 

que nécessaire, afin d'assurer un fanctiannement ne présentant pas d'inconvénients pour le 

voisinage. Cette opération portera sur le foyer, la chambre de combustion et l'ensemble 

des conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de 

filtration et d'épuration. 

Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés au livret de 

chaufferie prévu par les articles 24 et 25 de l'arrêté ministértiel du 20 Juin 1975 (JO du 31 

Juillet 1975). 

En outre, pour les installations visées, les dispositions de l'arrêté ministériel du 20 Juin 

1977 relatif à l'équipement et à l'expioitation des installations thermiques. de l'arrêté 

interministériel du 5 Juillet 1977 (JO du 12 Juillet 1977) celatif aux visites et examens 

périodiques et, le cas échéant, de l'instruction du 13 Août 1971 relative à la construction 

des cheminées émettant des poussières fines, sont applicables à ces instailations. 

2.5 - Prescriptions particulières relatives aux dépôts d'engrais liquides (n° 182bis de la 

nomenciature) 

2.5.1 - 

2.5.2 - 

2.5.3 - 

2.54 - 

Les réservoirs de stockage d'engrais liquide seront associés à une cuvette de rétention 

étanche qui devra être maintenue propre. 

Un dispositif étanche, en position fermée. et commandé de l'extérieur de la cuvette de 

rétention devra permettre l'évacuation des eaux. 

La capacité de la cuvette de rétention sera égale aux dispositions du :i.2.2. 

Toutes dispositions seront prises pour qu'aucun déversement accidentel d'engrais liquides 

ne se produise tant au remolissage qu'à la vidange des citernes. En particuier. une aire 

étanche sera aménagée près de chaque stockage. 

Près de chaque stockage des produits fixant ou absorbant permettant d'ansotoer ou de 

neutraliser les liquides accientellement répandus seront placés en des endroits facilement 

accessibles avec les moyens nécessaires de mise en oeuvre. 

2.6 - Prescriptions particulières relatives aux dépôts de liquides inflammables ‘n° 253 de la 

nomenclature) 

2.6.1 - 

2.62 - 

Le dépôt est en plein air. son accès sera convenablement interdit à toute personne 

étrangère à son exploitation. Les réservoirs enterrés devront répondre aux conditions 

fixées par la circulaire du 17 Juillet 1973, la circulaire et instruction du 17 Avrif 1975. 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs au de récipients doit âtre associé à une 

cuvette de rétention qui devra être maintenue propre et son fond iésherbé. 
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26.4 - 

2.6.5 - 

2.6.6 - 
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Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de 

l'extérieur de la cuvette de rétention, devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif devra 

présenter la même stabilité au feu que ces murs. 

La capacité de la cuvette de rétention devra être au moins égale à la pius grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 p. 190 de la capacité du pius grand réservoir ou récipient ; 

- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs ou récipients contenus, 

Toutefois, pour les stackages de fuel-oils lourds, la capacité de la cuvette peut 

correspondre à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 50 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 20 p. 100 de la capacité giobale des réservairs contenus. 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constitués par des murs, ceux-ci devront 

présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits 

éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par rapport au niveau du 

sol extérieur. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable, Ils peuvent être 

de différents types, généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

19 - S'ils sont à axe horizontal, ils devront être conformes à la norme NF M 88.512 et, sauf 

impossibilité matérielle due au site, être construits en atelier : 

29 - S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils devront être calcuiés en tenant 

compte des conditions suivantes : 

- leur résistance mécanique devra étre suffisante pour supporter : 

. le remplissage à l'eau et les surpression et dépression définies au 2.6.7 

. le poids propre du tait 

. les effets du vent et la surcharge due à la neige. en conformité avec les 

règles NV du ministère de l'Equipement 

. les mouvements éventueis du sol 

- le taux de travail des envelonpes métalliques, calculé en supposant le réservoir 

rempli d'eau d'un liquide de densité égale à 1 devra être au plus égale à 50 p. 100 de la 

résistance à la traction. 

Les réservoirs visés aux 1° et 2° ci-dessus devront être conçus et fabriqués de teile sorte 

qu'en cas de surpression accidentelle il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau 

normal d'utilisation. 

Les réservoirs visés au 2.6.6 devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un 

essai de résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 
- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètres la hauteur maximale 

d'utilisation ; 

- obturation des orifices ; 

- âpplication d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir une surpression. 
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2.6.8 - 

2.6.9 - 

2.6.10- 

2.6.11- 

2.6.12- 

b) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être 

d'autant plus faible que la capacité du réservoir est eile-même faible) ; 

- obturatian des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire 

pour obtenir cette dépression. 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer 

sous l'effet du vent, des eaux au des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçus et montés de telle sorte qu'il ne 

risque pas d'être soumis à des tensions anarmales en cas de dilatation, tassement du soi. 

Il est en particulier interdit d'intercaier des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement devront être en acier ou en forme spéciale présentant les mêmes 

garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisation devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner 

toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou 

électroiytiques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout 

moment, le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation. produire une déformation 

ou une perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage. l'orifice permettant un jauçeage direct devra être 

fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du 

réservoir. 

Ï appartiendra à l'utilisateur, au au tiers qu'il a délégué à cet effet. de contrôler, avant 

chaque remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de 

produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de r2mplissage 

dont chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes 

spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation. correspondant à l'un de 

ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de 

remplissage devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles at 

accessibles, ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe MO et 

résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit pourront n'avoir qu'une seule 

canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'aititude du niveau supérieur de 

ces réservoirs est la même. 
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26.14- 

26.15- 

2.6.16- 

2.6.17- 

2.6.18- 

2.6.19- 

- 1d - 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'otifice devront être 

mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du 

produit contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison devra 

avoir une section au moins égale à la somme de cailes des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaisan devra comporter des dispositifs de sélectionnement permettant 

l'isolement de chaque réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un au plusieurs tubes d'évent fixes, d'éune section 

locale au moins égale à la maitié de la somme des sections des canalisations de 

remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau 

maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum 

de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient 

visibles depuis le paint de livraison. {ls devront être protégés de la pluie et ne présenter 

aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont 

interdites. 

Les installations électriques du dépôt devront être réalisées avec du matériel normalisé qui 

pourra être de type ordinaire, mais installé conformément aux règles de l'art. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conaucteur. 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles devront être coniormes 

à la norme NF C 61710. 

Le matériel électrique utilisé à l'incérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention 

devra être de sûreté et un poste de commande au moins devra être prévu hors de ia 

cuvette. 

Si un réservair est destiné à alimenter une installation (chauiferie, moteur, atelier 

d'emploi}, il devra être piacé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation 

comporte’ un dispositif de sécurité évitant tout écouiement accidentel de liquide par 

siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'instailateur. 

devront être conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à la disposition 

du service chargé du contrôle des installations classées. 

1! devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur 

la canalisation d'alimentation placé en dehors des locaux contenant les équipements 

précités, manoeuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le made d'utilisation de ce dispositif en cas 

d'accident. 
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2.6.21- 

2.6.22- 

2.6.23- 

2.6.24- 

2.6.25- 

2.6.26- 

- 15 - 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance 

d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du 

stockage devront être reliées par une liaison équipatentielle. 

il est interdit de provaquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque, 

d'y fumer ou d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du dépôt ainsi qu'à 

l'extérieur de la cuvette de rétention. 

L'emploi d'oxygène au d'air comprimé paur assurér par contact direct la circuialion des 

fuels lourds est interdit. 

On devra disposer paur ia protection du dépêt contre l'incendie d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF MLH, 558 si la capacité du dépôt est inférieure ou 

égaie à 50m’. 

- deux extincteurs homologués NF M.LH. 55B et un extincteur à paudre sur roue de 50kg si 

la capacité du dépôt est supérieure à 500m”. 

Ce matériel devca être périodiquement contrôlé et ia date des contrôles devra être portée 

sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

- d'un poste d'eau pouvant assurer un débit de 15l/mn par mètre de circonférence du plus 

gros réservoir du dépôt. 

Ce poste d'eau pourra être remplacé par une réserve d'eau suffisante pour assurer ce débit 

pendant une heure trente. 

- de sable en quantité suifisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour 

répandre ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles. 

Le personnel devra être initié à l'utilisation des movens de lutte contre l'incendie et 

entrainé périodiquement à cette lutte. 

Les aires de remplissage et de soutirage et les sailes de pompes devront être conçues et 

aménagées de telle sorte qu'à la suite d'un incident les liquides répandus ne puissent se 

propager ou polluer les eaux. 

Les eaux chargées d'hydrocarbures ne devront, en aucun cas, être rejetées sans au moins 

une décantation et une séparation préalables. 

Les eaux résiduaires devront être évacuées conformément aux règlements et instructions 

en vigueur. 

L'exploitation et l'entretien du dépôt devront être assurés par un préposé responsable. Une 

consigne écrite devra indiquer ‘lBs modalités de l'entretien, la conduite à tenir en cas 

d'accient ou d'incident et la façon de prévenir le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente, à proximité du 

dépôt. 

su.
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2.6.28- 

2.6.29- 
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La protection des réservoirs, accessoices et canalisations contre la corrosion externe devra 

être assurée en permanence. 

L'installation utilisée pour la décantation des eaux résiduaires devra être maintenue en ban 

état de fonctionnement. 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit {machinerie, 

manutention, voiturage, etc.) sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 

2.7 - Prescriptions particulières aux installations de distributions de liquides inflammables 

(n° 261 bis de la nomenctature) 

271 - 

2.7.2 - 

27,3 - 

2.7.5 - 

L'implantation des installations visées par le présent arrèté est interdite en sous-50}, c'est 

à dire en-dessous du niveau dit de référence. Le niveau de référence est celui de la vaierie 

publique située à l'air libre et desservant la construction utilisable par les engins des 

services publics de secours et de lutte contre l'incendie. S'il y a deux accès par des voies 

situées à des niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie la plus 

basse. 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides 

inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc...) doit être en matériaux 

de catégorie M 0 ou M 1 au sens de l'arêté du 4 Juin 1973 modifié portant classification 

des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être ventilées 

de manière à ne pas permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être imoiantés des matériels électriques 

ou électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où 

interviennent les liquides inflammables. [8 compartiment devra être ségaré de la partie où 

les liquides inflammables sont présents gar une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, 

ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à la rendre 

inaccessible aux vapeurs d'hydrocarnure. 

Les appareils de distribution devronc être ancrés et protégés contre ies heurts de 

véhicules, par exemple au moyen d'ilôts de 0,15 mètre de hauteur. de bornes ou de butoirs 

de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle 

sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, 

l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrétant automatiquement l'arrivée de 

produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la circulation des véhicules 

du rectangie englobant les zones’situées à moins de 3 mètres de la paroi des appareils de 

distribution. 

fe.
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2.7,12- 
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L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammabies doit être étanche aux 

produits susceptibles d'y être répandus et conçus de manière à permettre le drainage de 

ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités au 

moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation 

automatique. Ce décanteur-séparateur sera conçu et dimensionné de façon à évacuer un 

débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'air considéré, sans entraînement 

de liquides inflammabies. 

Un dispositif de caliecte indépendant sera prévu en vue de recevair les autres effluents 

liquides tels que les eaux de lavage, les eaux de tuisseillement provenant de l'extérieur da 

l'emprise au soi de l'aire de remplissage ou de distribution. 

Ce dispositif sera nettoyé aussi sauvent que cela s'avérera nécessaire, et dans tous les Cas 

au moins une fois par an. 

La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par 

un auvent pourra être affectée du coeïficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à 

protéger prise en compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparaceur. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides intlammabies doit être 

pourvue en produits fixants qu en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou 

neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits seront stockés en des 

endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les 

moyens nécessaires à leur mise en oeuvre (pelle...) 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d'égout ainsi que les 

caniveaux non reliés au séparateur seront situés à une distance minimale de S mètres de la 

paroi des appareils de distribution. 

Les distances minimales d'éloignement suivances. mesurées horizontalement à partir des 

parois d'appareils de distribution. doivent être observées : 

- 15 mètres des issues d'un établissement recevant du public de ler, 2°, 5° ou 4° catégorie: 

= 10 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement, ou 

d'une installation extérieure à l'étaolissement présentant des risques d'incendie au 

d'explosion. ou des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est 

implanté l'installation ; 

- 5 mètres des issues et ouvertures de la boutique, des locaux adninistratifs au techniques 

de l'installation ; cette distance peut, dans le cas des appareils de distribution de 

carburant "2 temps" être ramenée à 2 mètres. 

- $ mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance 

pouvant étre ramenée à 1,5 mètre sur un sul câté, lorsque la limite est constituée par un 

mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque Îles liquides inflammables distribués 

appartiennent à la deuxième catégorie. 

le.
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2.7.13- L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux tisques et au 

moins protégée come suit : 

- pour chaque ilot de distribution : 1 extincteur hamoloqué 233 B 

- pour l'aire de distribution : 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 

incombustible avec pelle et couvercie, 1 couverture spéciale anti-feu. 

- pour la chaufferie : 1 extincteur homologué 233 B. 

- à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs : 1 bac de 100 litres d'agent fixant 

ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle. 

- pour chaque local technique : 1 extincteur homologué 233 3. 

- pour le stockage de marchandises et le sous-sol : 1 extineteur homologué 21 À 146 87 zu 

1 extincteur homologué 21 À 233 8 et C. 

- pour le tableau électrique : 1 extincteur à gaz carbonique (2 kilagrammes) 

2.714 Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de 

dispositifs de protection cathodique, et qui auront été spécifiés dans la déclaration, les 

instalaltions fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que les £ñarpentes et 

enveloppes métailiques seront teliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 

terre unique. La continuité des liaisons devra pfésenter une résistance inférieure à 1 ohm 

et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 onms. 

2.7.15- L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permectant 

d'interrompre. en cas de fausse manoeuvre, d'incident ou d'incbservation des consignes de 

sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception des sytèmes d'éclairage de secours 

non susceptibles de provoquer une expiosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la 

distrioution du carourant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible à tout 

moment au préposé responsaole de l'exploitation de l'instailation. 

2.8 - Prescriptions particulières relatives aux silos de stockage de céréales 

{n9 376bis de la nomenclature) 

2.81 - Les silos seront implantés à une distance au moins égale à 50 mètres de toute installation 

fixe occupée par des tiers. 

2.9.2 - Les parois de la tour d'élévation et des ateliers exposés aux poussières seront munies de 

dispositifs permettant de limiter les effets d'une éventuelle explosion. 

Les toitures et couvertures des cellules seront réalisées en matériaux légers de manière à 

offrir le mains de résistance possible en cas d'explosion. 

2.9.3 - La stabilité au feu des structures devra être compatible avec les délais d'intervention des 

services d'incendie et de secours. L'usage de matériaux combustibles sera limité. 

sf.
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L'installation de stockage devra comporter des mayens rapides d'évacuation pour le 

personnel avec au mains deux issues éloignées l'une de l'autre sur deux faces opposées du 

bâtiment. 

Les schémas d'évacuation seront préparés par l'exploitant set affichés en des endroits 

fréquentés par le personnel. 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans. 

Les abords du silo ainsi que l'aménagement des ateliers et locaux intérieurs seront conçus 

de manière à permettre une intervention rapide et aisée des services d'incendie et de 

secours. 

Les schémas d'intervention seront revus à chaque modification de la construction ou du 

mode de gestion de l'établissement. {ls seront adressés à l'inspecteur départemental des 

services d'incendie et de secours. 

Les emplacements des bouches d'incendie. colonnes séches, extincteurs… seront 

matétialisés sur les sois et bâtiments {par exempie au moyen de pictogrammes…. 

Les accès à ces emplacements devront être dégagés en permanence. 

Un exercice d'intervention des services d'incendie et de secours aura lieu dans les trois 

mois suivant la mise en service du silo ou dans les trois mois suivant toute modification ou 

extension importante des installations. 

Les communications entre les ateliers seront limitées. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passage des transporteurs, 

canalisations... devront être aussi réduites que possible. 

Les galeries et tunnels de transporteurs. devront être conçus de manière à faciliter tous 

travaux d'entrecien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

L'ensemble des instalaitions sera conçu de manière à réduire le nombre des pièges à 

poussières tels que surfaces planes horizontales {en dehors des sais}, revêtements muraux 

ou sois rugueux, enchevétrement de tuyauteries, coins reculés difficilement accessibles. 

Les ateliers où il est procédé à des manipulations des produits (pesage, nettoyage. 

seront extérieurs aux capacités de stockage et séparés de ces dernières par des parois 

coupe-feu (1 heure). 

IL en sera de même pour les ateliers contenant éventuellement du personnel occupé à 

diverses manipulations des produits (ensachage.…). 

Les appareils à l'intérieur desquels il sera procédé à des manipulations de produits devront 

être conçus de manière à limiter les émissions de poussières dans les ateliers. 

Le capotage des jetées de transporteurs pourra ne pas être nécessaire si la vitesse des 

transporteurs est faible. 

…./...
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L'usage de transporteurs ouverts ne Sera autorisé que si leur vitesse est inférieure à 3,5 

mètres par seconde. 

L'exploitant veillera de plus à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

Les aires de chargement et de déchargement des produits seront de préférence extérieures 

aux silos. 

Les connexions des aires de chargement et de déchargement avec les autres ateliers (tour 

d'élévation, capacités de stockage...) seront limitées. 

Les cansignes de sécurité à respecter à ces postes seront précisées par l'exploitant. 

Tous les locaux seront débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le soi, les 

parais et les machines. 

La fréquence des nettoyages sera fixé sous la responsabilité de l'exploitant. 

La quantité de poussières fines déposées sur le soi d'un atelier ne devra pas être 

supérieure à 50 grammes par m° sur une surface qui aura été définie, en accord avec 

l'inspecteur des instailations classéess, comme étant représentative de l'état de l'atelier, 

L'inspecteur des instailations classées pourra faire procéder à des mesures de retombées 

de poussières à l'intérieur des locaux ; les frais qui en résuiteront seront à la charge de 

l'exploitant. 

Le nettoyage des ateliers sera, partout où cela sera possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs 

ou de centrales d'aspiration. 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les caractéristiques de 

sécurité nécessaires. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage devra faire l'abiet de consignes particulières. 

L'utilisation de balais devra faire l'objet de consignes particulières (arrosage... de manière 

à limiter en suspension dans l'air des poussières. 

Les mesures de retombées de poussières pourront être effectuées suivant la norme NFX 

43007. 

L'usage d'air comprimé pour le nettoyage des locaux sera proscrit. 

Des grilles seront mises en place sur les fosses de réception. La naïlle sera calculée de 

manière à tetenir au mieux les corps étrangers. 

L'exploitant devra s'assurer que les conditions de stockage des produits en sile (durée de 

stockage, taux d'humidité...) n'entrainent pas de fermentations risquant de provoquer des 

dégagements de gaz inflammables. 

La température des produits dans les cellules sera contrôlée périodiquement et toute 

élévation anormale devra pouvoir être signalée au tableau général de cammande. 

cle.
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Les appareils et masses métalliques (machines, manutention.) exposés aux poussières 

devront être mis à la terre et rellés par des liaisons équipotentielles. 

La mise à la terre sera unique et effectuée suivant les règles de l'art ; elle sera distincte 

de celle du paratonnerre éventuel. 

La valeur des résistances de terre sera périodiquement vérifiée et devra être conforme aux 

normes en vigueur. 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits devront être 

suffisamment conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

Les différents éléments de transport pneumatique seront interconnectés électriquement. 

Aucun feu nu, point chaud ou appareil susceptible de produire des étincelles ne pourra être 

maintenu ou apporté, même exceptionnellement, dans les locaux expasés aux poussières. 

que les installations soient en marche ou à l'acrêt, en dehors des conditions prévues à 

l'articie 2.8.28. 

Les sources d'éclairage fixes ou moviles devront être protégées par des enveloppes 

résistantes au choc. 

Les centrales de production d'énergie. en dehors des installations de comnaression, seront 

extérieures aux silos. Les produits inflammables seront stockés dans des locaux prévus à 

cet effet. 

Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétration des poussières ; is 

seront convenablement lubrifiés et vérifiés. 

Les gaines d'élévateurs seront munies de regards ou de trappes de visite. 

Les organes mobiles risquant de subir zes échauffements seront périodiquement contrôlés. 

En outre, l'exploitant établira un carnet d'entretien qui spécifiera la nature. la fréquence 

et la localisation des opérations ce sontrôle et de maintenance à eifectuer par le 

personnel, 

Les élévateurs, transporteurs, moteurs. devront étre équipés de dispositifs permetant la 

détection inmédiate d'un incident de fanctionnement. 

Les roulements et paliers des arbres d'entrainement des élévateurs seront disposés à 

l'extérieur de la gaine. 

L'état des dispositifs d'entrainement. de rotation et de soutien des élévateurs et 

transporteurs sera contrôlé toutes les 500 heures de fonctionnement. 

Les dispositifs de détection d'incidents de fanctionnemant seront instailés en particulier 

sur : 
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- les arbres des poulies de queue des élévateurs et transporteurs à bande {contrôle de 

vitesse de rotation) ; 

les moteurs électriques de puissance supérieure à 15 kW (disjoncteurs) ; 

les têtes et pieds d'élévateurs et les transporteurs (détecteurs de bourrage) ; 

les élévateurs à godets ; 

les dispositifs d'aspiration d'air poussièreux. 

Les silos devront être équipés d'appareils de communication ou d'arrêt d'urgence 

permettant au personnel de signaler ou de prévenir rapidement tout incident, soit 

autamatiquement, soit par tout autre moyen défini par l'exploitant. 

Ce dernier dressera une liste exhaustive des opérations à effectuer (arrêt des machines...) 

en fonction de la nature et de la localisacion de l'incident. {! sera précisé si ces opérations 

sont effectuées automatiquement ou manuellement. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement sortant du domaine de l'entretien 

courant ne pourront être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé 

par l'exploitant ou par la personne que ce dernier aura nommément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière 

établie sous la cesponsabilité de l'exoioitant et jointe au permis de feu. 

Lorsque les travaux auront lieu dans une zone présentant des risques importants. celte-ci 

devra être à l'arrét et avoir été débarassé de toutes poussières. 

Des visites de contrôle seront effectuées après toute intervention. 

Sites cellules de stockage sont aérées au ventilées. la vitesse du courant d'air à la suriace 

du produit devra être inférieure à 556 cm/s de manière à limiter les entrainements de 

poussières. 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation ces celiules ne 

pourra se faire que sous réserve du resvect des caractéristiques minimales de concentration 

an poussières énoncées à l'article 2.8.50. 

Dans le cas contraire, l'air sera dépoussiéré et les rejets se feront dans les conditions 

prévues à l'article 2.8.30. 

Les rejets gazeux collectés dans les conditions prévues aux articles 2.4.73, 2.8.15 et 2.8,30 

devront faire l'abjet d'un dépoussiérage. La concentration en poussières au rejet à 

l'atmosphère sera inférieure à 50 mg/Nm. 

En autre, le flux total de poussières rejetées à l'atmosphère sera inférieur à 3,3 kg par 

heure. 

le. 
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2.8.31- De manière 3 limiter les risques liés à une éventuelle explosion dans les installations de 

dépoussiérage, celles-ci seront, autant que possible, situées à l'extérieur des structures 

rigides de l'installation. 

Les canalisations amensnt l'air poussiéreux dans les instalaltions de dépoussiérage seront 

conçues et calculées de manière à ce qu'il ne puisse pas se produire de dépôts de 

poussières. 

Toutes dispositions seront prises pour limiter la propagation d'un incendie ou d'une 

explosion se praduisant dans une instailation de dépoussiérage (fractionnement des 

réseaux, clapets anti-cetour…). 

2.8.32- Si les instalaitions de dépoussiérage intérieures au silo sont protégées contre les explosions 

pat des dispositifs jouant le rôle d'évents, ces derniers seront prolongés par une 

canalisation débouchant à l'extérieur. 

Cette canalisation sera dimensionnée et conçue de manière à ne pas inhiber le rôle de 

l'évent. 

En outre, cette canalisation devra déboucher dans une zone non fréquentée par le 

personnel. 

Le stockage des poussières récupérées fers également l'objet de prescriptions particulières 

visant notamment à réduire les risques d'incendie et d'explosion. 

Le stockage des poussières se fera soit dans des silos distincts, soit dans des cellutes du 

sile parfaitement isolées des cellules de stockage des produits. 

ARTICLE 3 - 

Les dispositions du présent arrêté devront être satisfaites dès notification. 

ARTICLE _ à - 

La Société SODEM devra égaiement se conformer aux prescriptions légales ec 

réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs imposées par les articies 66. 

66à et 66B du livre Il du Code du Travail ec aux règlements d'administration publique pris en 

application des articles 67 et 68 du même livre. notamment aux décrets des 10 Juillet 1913 modifié 

(mesures générales de la protection et de sécurité) et 14 Novembre 1962 (protection du personnel 

contre les dangers des courants électriques). 

Sur sa demande, tous les renseignements utiles lui seront donnés par l'inspecteur du 

Travail pour l'application de ces règlements. 

ARTICLE 5 - 

Toute extension ou modification notable des instailations devra faire l'objet d'une 

demande d'autorisation dans les formes prévues par l'article 20 du décret n° 77.113353 du 21 

Septembre 1977. 

sf.



ARTICLE 6 - 

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

"DELAI ET VOIE DE RECOURS (article 14 de la loi n° 76,663 du 19 Juillet 1976 relative aux installations 

classées pour la protection de l'environnesent} : la présente décision ne peut être déférée qu'au 
Tribunal Adainistratif, Le délai de recours est de deux uois pour ie desandeur ou l'exploitant. Ce délai 

commence à courir du jour aù La présente décision a été notifiée", 

ARTICLE ? - Les arrêtés préfectoraux n° 4022 et 4023 du 24 Décenbre 1974 sont abrogés. 

ARTICLE 8 T 

Le présent arrété sera notifié au pétitionnaire par la vaie administrative. Aspliations en seront 

adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie et de la Recherche - Région Centre - 
{3 exemplaires}, à Messieurs les Maires d'ABONDANT, BROUE, BU, CHANPAGNE, GERMAINVILLE, GOUSSAINYILLE, 

HAVELU, KARCHEZAIS et SBRVILLE et aux Chefs de service consultés lors de l'instruction de la demande, 

Un extrait du présent arrêté énunérant notamment Les prescriptions auxquelles les installations 
seront souaises sers, aux frais de la Société SODEM, inséré par Les soins du Préfet d'EURR-ET-LOIR, dans 

deux journaux d'annonces légales du département et affiché dans les mairies d'ABONDANT, BROUR, BU, 

CHAMPAGNE, GERMAINVILLE, GOUSSAINVILLE, HAVELU, MARCHBZAIS et SBRVILLB pendant une durée d'un mois à la 

diligence de Kessieurs les Kaires des cosmunes précitées qui devront justifier au Préfet d'EURB-ET-LOIR 
de l'acconplissement de cette formalité par la transaission d'un certificat d'affichage. 

Le même extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissement, 

ARTICLE 9 

Konsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'EURE-ET-LOIR, Konsieur le Sous-Préfet de DREUX, 
Hessieurs les Maires BROUB et NARCHEZAIS, Nonsieur le Directeur Régional de l'Industrie et de la 

Recherche - Région Centre et tout agent de la force publique sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à CHARTAES, le 0 6 AOÛT 1990 

P/LR PREFET, 
LR SECRETAIRE GENERAL, 

Henri-Wichel CONS? 

  

 


